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MÉMOIRE 

DES  PROPRIÉTAIRES 

DES  SALINES  PARTICULIERES 
DU  DEPARTEMENT  DE  LA  MEURTHEa 

Pour  éclairer  le  Corps  Législatif  sur  la 
rapport  qui  lui  a été  fait  dans  sa  séance 
du  28  floréal  an  6 , sur  leurs  réclamations 
contre  1 Arrêté  du  Directoire  Exécutif, 
du  3 pluviôse  dernier,  avec  des  pièces 
à l’appui. 



JE  N admettant  le  principe  de  la  commission  sur 
l’eau  salée  quelle  considère  comme  une  dérivation 
des  mines , qui , par  une  conséquence  doit  être 
soumis  à la  loi  du  28  juillet  179!  , on  est,  d’après 
ce  principe , obligé  d’en  faire  le  classement  dans 
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cette  loi , et  pour  y parvenir  il  faut  chercher  quelles 
sont  la  forme  et  la  nature  de  la  mine  dans  le  seia 
de  la  terre. 

Nous  avons  des  données  sur  lesquelles  nous  pou- 
vons nous  appuyer  , ce  sont  les  mines  de  sel 
fossile  de  Pologne  , d: Amérique  , ect.  Je  ne 
m 'arrêterai  pas  à la  couleur  qui  lui  est  donnée  par 
des  matières  étrangères;  les  uns  sont  blancs  , les 
autres  sont  violets  , cela  dépend  des  jeux  du  hazard» 
sans  ôter  , ni  augmenter  son  essence  qui  est 
toujours  la  même. 

Le  sel  se  trouve  dans  ces  mines  en  banc  comme 
les  pierres , et  il  s’y  exploite  de  même.  Voilà  la 
forme.  Alors  je  cherche  quel  est  le  rang  qu’il 
doit  tenir  dans  la  loi  du  28  juillet  1791,  et  je 
vois  que  les  pierres  de  cette  forme  sont  com- 
prises dans  l'article  II. 

D’après  leur  essence,  je  cherche  des  matières 
de  semblable  essence , et  je  trouve  encore  dans 
le  même  article  II,  les  terres  vitrioliques  qui  y 
ont  beaucoup  d analogie. 

Alors  il  ne  reste  plus  de  doute  sur  le  classe- 
ment de  cette  matière. 

D’ailleurs  en  remontant  aux  principes  qui  ont 
fixé  la  loi  du  28  juillet  1791,  on  remarque  fort 
aisément  que  c’est  une  chic  aune  suscitée  par  les 
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fermiers-généraux  des  salines  , pour  nous  fair® 
quitter  nos  travaux , afin  de  s’enrichir  plus  rapide- 
ment ; puisque  Mirabeau  a établi  en  troisième  prin- 
cipe lors  de  sa  discussion  que  : « Il  est  inutile  de 
» concéder  les  mines  dont  l’exploitation  est  facile, 
» qui  sont  peu  profondes  et  par  couches  horizon- 
» taies  et  qui  sont  à tranchée  ouverte  sans  fosses 
» ni  lumière.  » 

Et  1 article  Ier.  delà  loi  du  28  juillet  1791,  sur 
lequel  le  rapporteur  prétend  aussi  s’appuyer  , est 
foimellement  dans  ce  principe  , puisque  nous  ne 
sommes  pas  même  dans  le  cas  de  creuser  à 
cent  pieds  de  profondeur  ; que  les  fontaines  salées 
n’ont  au  plus  que  dix  pieds  quarrés  d’ou- 
verture ; que  1 extraction  des  eaux  que  nous 
roulons  réduire  en  sel  est  facile  , et  que  nous 
pouvons  le  faire  sans  fosses  ni  lumière. 

L’mtérët  a de  tous  tems  rendu  les  hommes  in- 
justes et  inhumains  ; ce  n’est  que  par  la  ruse  et 
1 intrigue  que  Ion  peut  parvenir  à amasser  d’innom- 
brables richesses , et  ce  n’est  qu'en  jettant  quelques 
traits  de  lumières  sur  cet  œuvre  de  ténèbres , que 
je  pourrai  vous  mettre  à même  d’arrêter  les  progrès 
du  mal  qui  dévore  nos  finances  et  qui  vous  force 
d accabler  le  peuple  d’impôts. 

L intrigue  des  fermiers  des  salines  date  de  loin. 
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On  a commencé  par  rendre  nul  le  produit  des 
salines  nationales  , par  tous  les  moyens  qui  étaient 
dans  le  pouvoir  d’hommes  qui  étaient  à leur  tète;  le 
gouvernement  ne  l’a  pas  ignoré;  les  autorités  consti- 
tuées ont  voulu  s’y  opposer  et  presque  tous  les  mem- 
bres, aussi  bien  que  moi  ( i ),  ont  été  persécutés 
pour  leur  récompense  ; ensuite  les  mêmes  hommes 
se  sont  asssociés  à des  représentai  du  peuple 
pour  persuader  au  gouvernement,  qu’on  ne  pour- 
rait jamais  en  tirer  parti  qu  en  les  affermant.  Le 
Conseil  des  Cinq  - Cents  lavait  décrété  l’année 
dernière  ; aussitôt  il  s est  formé  une  fouie  de 
sociétés  qui  se  disposèrent  à les  pousser,  à l'en- 
chère, à leur  juste  valeur.  Dès  que  les  fermiers 
actuels  ont  vu  que  cela  prenait*  cette  tournure, 
ils  ont  fait  rejetter  la  résolution  , par  le  canal  de 
Bàrne  Marbois , au  Conseil  des  Anciens  ; dès  lors 
qu  ils  ont  vu  les  sociétés  particulières  dissoutes , 
ils  ont  cerné  le  Ministre  des  finances  le  22 
Brumaire  dernier  ; et  là , sans  affiches  , sans 
publications  et  sans  enchères,  contrairement  à 
toutes  les  lois  concernant  la  vente  et  baux  à 
fermes  des  Domaines  nationaux  , ils  ont  passé 
un  bail  avec  effet  rétroactif  jusqu’au  ier.  vendé- 


(1)  J'étais  contrôleur  de  ia  formation  des  sels  des  Salines  d« 
k Meuxthe  ^ à Dieuze. 
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miaire  , des  douze  Salines  des  départemens  de  la 
Meurthe , de  la  Moselle , du  Bas-Rhin , de  la 
Saône  , du  Doubs,  du  Jura  et  du  Mont-Blanc  , pour 
la  somme  de  3,6oo,ooo,  avec  l’espérance  d’un 
quart  dans  le  bénéfice  au  profit  de  la  nation , mais 
que  l’on  peut  rendre  nul  comme  vous  allez  le 
remarquer. 

Il  faut  observer  que  cette  somme  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  simple  location  des 
nombreux  bâtimens  qui  composent  les  Salines 
nationales , et  qu'ils  ont , pour  ainsi  dire  , les 
sources , ustensiles  et  approvisionnemens  de  tout 
genre  sans  intérêts. 

La  saline  de  Dieuze  a des  eaux  pour  fabriquer 


une  quantité  de  ... 
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Celle  de  Château-Salins,  ici. 

. . 600 

ici . 

Celle  de  Mo  y en  vie  , ici. 

• . 120  * 

ici. 

Celles  de  Salin  et  Arcq , ici.. 

. . i5o 

ici. 

Celle  de  Montmorot,  ici. 

. . 3o 

id . 

Celle  de  Saltzbrun  , ici.  . 

. . 80 

idA 

Celles  de  Soultz,  Saulnot,  de  la 
Layenne,  du  Mont-Blanc,  je  n’en  con- 
nais pas  le  produit,  parce  que  ce 
sont  des  salines  des  pays  réunis  ; mais 
comme  on  m’assure  qu'elles  ne  sont 
pas  de  grande  conséquence,  je  les 
estimerai  à . 100  ici. 

Total 1480  ici. 
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Ils  vendent  le  sel  onze  livres  dix  sous  le  quin- 
tal aUX  salines,  malgré  que  par  leur  bail  ils  se 
«oient  soumis  à ne  pas  le  vendre  au-delà  de  dix  liv. 
dans  1 intérieur;  disposition  qu’ils  ont  déjà  éludée 

en  établissant  un  magasin  à l’extérieur  de  chaque 
saline.  1 


On  peut  encore  ajouter  à ce  produit  le  béné- 
fice que  l’éloignement  du  centre  des  salines  , 
augmente  toujours  progressivement  de  3 en  5 
lieues,  suivant  le  système  de  gabelle  de  Calonne. 

Les  frais  qu  ils  ont  à faire  ne  doivent  pas  aller 
au-deîa  du  sixième,  en  supposant  qu’ils  n’y  por- 
tent pas  toute  l'économie  possible  , sans  y com- 
prendre le  canon  , qu’ils  peuvent  d’ailleurs  rendre 
nul  par  une  subtilité  des  plus  singulières  ; car  rien 
qiie  ce  seul  fait  pourrait  faire  soupçonner  que  le 
Ministre  des  Finances  est  de  part  avec  eux,  ou 
au  moins  qu’il  en  a reçu  un  beau  cadeau. 

Ce  système  de  gabelle  n’est  pas  sans  incon- 
venient.  Les  employés  des  grands  greniers  à sel 
chercheront  à ne  pas  y perdre,  c’est  tout  simule  • 
mais  comme  ils  reçoivent  au  poids  et  qu’ils  le  déli- 
vrent de  même , il  faut  qu’ils  le  déposent  dans  des 
endroits  humides  pour  lui  en  donner  davantage  • 
le  regrattier  est  obligé  d’en  faire  autant , c’est 
tout  simple  encore;  mais  aussi  il  vient  à un  point 
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de  déliquessence  qui  tombe  en. pure  perte  entre 
les  mains  du  particulier,  qui  vraisemblablement 
s’en  est  déjà  appercu , puisqu’on  me  mande  que 
ceux  qui  ne  veuillent  pas  prendre  du  sel  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs,  sont  obligés  de 
se  munir  d’un  bon  du  regrattier  de  leur  endroit, 
à qui  ils  donnent  25  sous  par  chaque  quintal  de 
sel  qu’ils  veulent  lever  aux  salines  ; ensorte  qu’un 
homme  qui  lèverait  cent  quintaux  de  sel  en  serait 
pour  125  livres,  sans  avoir  payé  un  sou  sur  le 
prix  de  sa  marchandise. 

Voilà  des  exactions  qui  méritent  toute  l’atten- 
tion du  Législateur , car  tout  cela  ne  paie  pas  un 
sou  des  dettes  de  l’Etat  et  cela  fait  une  surcharge 
d’impôts  pour  le  peuple , qui  lui  ôte  meme  la  faculté 
d’acquitter  ceux  qui  sont  indispensables  pour  les 
besoins  de  LEtat. 

, ? q y ■ r 0 J j • , «; ; * ' ; » 

Les  fermiers -généraux  de  ces  gabelles  voient 
maintenant  que  la  vente  étrangère  est  totalement 
perdue  pour  la  France  ; aussi  me  mande-t-on  qu  ils 
font  des  démarches  en  Allemagne  pour  prendre  à 
bail  les  Salines  de  ce  pays  là.  Mais  est-ce  la  1 in- 
térêt de  la  France?  Pourquoi  aller  faire  valoir 
des  propriétés  qui  sont  moins  riches  que  les  nôtres , 
puisque  si  nous  voulons  donner  notre  sel  a 5 liv^ 
le  quintal  à l’étranger,  comme  nous  pouvons  le 
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faire  avec  un  bénéfice  de  fabrication  raisonnable, 
et  même  de  leur  fournir  à ce  prix  un  million  dé 
quintaux  par  année  , nous  anéantissons  les  salines 
étrangère^  et  nous  rendons  tous  ces  peuples  nos 
tributaires. 

Nos  sources  ont  seize  degrés  de  salure  et  celles 
d’Allemagne  n’en  ont  que  trois  et  quatre  comme 
C,eÜ.6s  de  là  mer,  et  par  là,  nous  les  forcerions 
mérpq  à.  laisser  tomber  en  vétusté  leurs  usines. 

Je  n entends  point  critiquer  les  opérations  du 
gouvernement , parce  que  nous  connaissons  tous 
*°”  Attention , qui  est  sûrenient  bonne  ; mais  c’est 
un  malheur  qu’il  ait  été  trompé,  auquel  il  faut 
chercher  à remédier  je  n’entrerai  point  non 
plus  dans  les  détails  de  .toutes  les  subtilités  que 
renferme  le  bail  des  Salines  Nationales  , parce 
que  cela  regarde  le  Ministre  des  Finances,  qui 
vraisemblablement  n’y  a coopéré  que  par  sa  signa- 
ture ; m'âîs'  je  crois  qu’il  est  nécessaire  d’en  mettre 
les  principaux  points  en  évidence , pour  faire 
sentir  la  nécessité  de  surveiller  de  plus  près  cette 
branche  du  revenu  public. 

Par  les  articles  24,  z5  et  26  de  leur  bail,  il  y 
aura  des  commissaires  du  gouvernement  près 
chaque  Saline,  qu’ils  paieront  de  leurs  deniers; 
Je  ne  suis  pas  en  peine  de  leurs  tiaitemens  ; 
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mais  ces  commissaires  sont  leurs  pareils  on  amis. 
Tons  les  employés  sont  de  même  à la  dévotion, 
des  fermiers.  Les  Salines  sont  des  manufactures 
d'un  grand  détail  et  très-diversilié.  Le  particulier 
ne  vient  plus  charger  comme  autrefois  dans  l'inté- 
rieur de  ces  usines.  Alors  qu’est-ce  qui  empêche  le 
fermier  d’avoir  des  registres  ostensibles  pour  les 
commissaires  , et  quand  il  sortira  100  quintaux 
de  sel , on  peut  n'en  enregistrer  que  5o  quintaux  ; le 
commissaire  ne  tient  point  de  registre  , et  quand  il 
en  tiendrait  encore,  il  ne  peut  pas  être  par-tout  ; 
il  n’a  point  de  bureaux,  il  n’a  que  le  droit  d’aller 
voir  ceux  des  fermiers  sans  déplacement.  Le  fer- 
mier peut  enfler  ses  dépenses  tant  qu’il  voudra, 
la  politique  le  lui  commande  même. 


Par  l'article  20  du  bail , le  gouvernement  tien- 
dra compte  aux  fermiers  , en  diminution  sur  le 
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canon  , cdhm  neuvième  annuellement  des  construc- 
tions qu’ils  feront  dans  la  première  année  de  leur 
bail  ; ensorte  que  la  totalité  se  trouvera  payée  à la 
neuvième  année  ; aussi  me  mande-t-on  qu’ils  en 
font  d’extravagantes  et  inutiles,  parce  que  c’est  de 
l’argent  qu’ils  mettent  là  en  barre. 


Par  le  fait,  le  fermier  ne  se  trouve  pas  avoir 
avancé  un  sou  au  gouvernemenr,  au  moyen  des 
énormes  approvisionnemens  qu’il  lui  a remis  en 
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mains  a son  entrée  en  jouissance,  en  sel,  bois  et 
matériaux  de  toutes  espèces,  qu’il  ne  paie  qu’à 

Je  ne  dirai  rien,  des  experts  que  l’on  a choisis 
comme  on  a voulu,  ni  du  tems,  ni  de  la  manière 
ont  se  sont  faits  les  inventaires,  parce  que  c’est 
un  défaut  de  précaution  ; cependant  on  memande 
qu  ils  n ont  estimé  les  bois  remis  par  la  Nation 
sur  les  chantiers  de  l'intérieur  qu’à  neuf  livres 
tandis  que  cela  coûte  déjà  cette  somme,  de  voiture! 
de  manière  que  le  gouvernement  y pertU’étocagè 
et  la  façon,  qui  montent  à une  somme  trésdbrte  • 
pour  les  sels  et  les  fers,  ect.  en  approvisionne! 
ment  on  a dressé  l’inventaire  sur  des  états  de  moi* 
préparés  de  longue  main,  tandis  que  cela  aurait 
u etrepesé  et  calculé  sur  les  prix  coûtans.  Je 
n entends  point  attaquer  la  probité  des  experts 

qu  ils  ont  choisis  euxmiémes;  mais  il  me^  sera  per- 
mis dç  douter  de  leur  connaissance. 

La  fabrication  des  sels  est  un  objet  de  commerce 

dans  lequel  le  gouvernement  ne  peut  rien  gagner 

parce  que  les  détails  en  sont  si  minutieux  et  si’ 
multipliés , qu’il  est  toujours  facile  de  le  tromper  ; 
d ailleurs  les  salines  sont  des  Domaines  nationaux 
qui  servent  de  gages  aux  créanciers  de  l’Etat  ; on 
peut  et  l’on  doit  même  les  mettre  en  vente  et 
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en  tirer  h l’instant  100  et  meme  i5o  millions  par 
la  cli ale ur  cîes  enchères;  cela  produirait  plus  à 
l’Etat  crue  le  canon. 

JL 

On  remarque  par  le  concours  de  tous  ces  faits , 
que  si  les  choses  restaient  dans  l’état  où  elles  s.e 
trouvent,  on  n’obtiendrait  en  dernier  résultat, 
qu’une  surcharge  d’impôt  pour  le  peuple , rien 
pour  le  trésor  public , et  l’on  ferait  faire  une  for- 
tune énorme  à dix-neuf  personnes , qui  se  trou- 
veraient à la  lin  de  leur  bail  les  plus  riches 
capitalistes  de  l’Europe. 

x Le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait  pris  un  parti 
qui  ne  présentait  pas  des  inconvéniens  si  graves 
que  ce  bail , dans  sa  résolution  du  7 nivôse  an  5 , 
qui  a été  rejettée  par  Eéloquence  et  l’ascendant 
de  Barbé-Marbois  au  Conseil  des  Anciens  , puis- 
qu’elle portait  que  le  Directoire  exécutif  serait 
autorisé  à mettre  en  entreprise  seulement  la  f abri* 
cation  du  sel  ; et  tout  le  bénéfice  restait  à la 
nation,  et  néanmoins  le  sel  ne  devait  pas  se 
vendre  au-delà  de  huit  îiv.  le  quintal.  L’article  II 
portait  que  lorsque  les  offres  et  enchères  partielles 
qui  devaient  se  faire  dans  chaque  département  res- 
pectif; seraient  égales  aux  gros  , elles  auraient 
la  préférence. 

L’article  XIV  portait  que  le  Directoire  exécutif 
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pourrait  autoriser  l'établissement  de  nouvelles 
salines , sans  que  les  fermiers  de  celles  déjà 
existantes  puissent  exiger  aucune  indemnité. 

Un  objet  qui  doit  fixer  promptement  l’attention 
du  Législateur,  c’est  la  partie  des  bois  que  la 
nation  possède  dans  l’arrondissement  des  salines  * 
qui,  forme  à-peu-près  les  deux  tiers  de  la  masse 
Totale  des  forêts  de  ce  pays  là,  qui  devaient,  selon 
le  bail  passé  aux  fermiers-généraux  des  gabelles, 
être  mis  à l’enchère,  ce  qui  les  aurait  fait  mon- 
ter à leur  valeur;  mais  bien  loin  de  - là  ces  fer- 
miers viennent  d’obtenir  que  l’on  sauterait  à piecls 
joints  sur  ce  bail,  de  manière  que  la  nation  ne 

tirera  encore  rien  de  cette  branche  de  revenu 

.... 

public;  il  fait  estimer  l’exploitation  de  cette  année 
par  des  experts  qui  lui  sont  dévoués. 

11  ne;  serait  pas  indifférent  non  plus  que  le  Corps 
législatif  se  fît  rendre  compte  du  bail  que  ces  fer- 
miers ont  aussi  passé  sous  la  cheminée  des  houil- 
lières  qui  appartiennent  à la  République,  v dans 
l’arrondissement  des, Salines;  alors  il  verrait  où 
ont  passé  les  62  millions  de  déficit  qu’on  veut  lui 
faire  remplacer  par  de  nouveaux  impôts  que  le 
peuple  aura  bien  de  la  peiné  de  supporter. 

Les  propriétaires  des  Salines  particulières  du 
département  de  la  Meürthe  qui  souffrent  ainsi  que 
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leurs  ouvriers  dans  l’attende  de  la  reprise  de  leurs 
travaux , dont  les  bâtimens  et  les  utensiles  dépéris- 
sent journellement  davantage  par  le  chaumage 
que  par  le  travail,  espèrent  de  la  justice  du  Corps 
législatif , qu'il  voudra  bien  s’occuper  de  cette 
affaire  qu'il  a ajournée  dans  sa  séance  du  28  du 
mois  dernier,  et  par-là  faire  cesser  les  vexations 
développées  dans  la  pièce  ci-jointe. 

DUMUR, 

Propriétaire  des  Salines  à Lindre-Basse , et  fondé 
de  pouvoirs  d’autres  propriétaires  du  département 
de  la  Meurthe  , rue  du  Four  St. -Hilaire , n°.  4, 
près  le  Panthéon  Français. 


Fam  , le  27  prairial  an  6 le  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

AU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

C I*T  o y E N Ministre, 

Je  me  suis  présenté  à votre  Bureau  des  renseîgrremens  pour 
y prendre  votre  décision  sur  le  1 pétitions  et  pièces  ju  tiFicatives 
a l’appui,  qui  vous  ont  été  renvoyées  parle  Directoire  Exécutif 
les  7 et  23  germinal  dernier,  concernant  la  cavalerie  mise  à 
discrétion  chez  les  propriétaires  de  Chât*lU-SaIins,  enregistrées 
au]  ministère  suus  le  numéro  g586  ^ folio  601. 

On  m y a répondu  que  toutes  ces  pièces  étaient  jointes  au 
dossier  des  Salines  particulières  , en  attendant  que  le  Corps 
Législatif  ait  pris  un  parti  à leur  égard. 


( '4  ) . 

Je  ne  vois  pas  , Citoyen  Ministre  , a quoi  sert  cet  a jour- 
nement , ni  tous  ces  moyens  évasifs  : on  a commis  un 
crime,  je  ne  vois  point  d'autre  parti  que  de  le  faire  punir; 
l’Acte  Constitutionnel  et  les  lois  qui  en  dérivent  le  com- 
mandent très-expressément  ; certainement  un  acte  arbitraire 
et  tyrannique  exercé  sur  des  Citoyens  Français  demande  une 
punition  prompte  et  sévère,  et  je  ne  vois  point  même 
pourquoi  le  Directoire  Exécutif  vous  a plutôt  renvoyé  cette 
affaire  qu’au  Ministre  de  la  Justice  , qui  devrait  la  pour- 
suivre pardevant  les  Tribunaux  criminels  suivant  l’attribution; 
c’est  sans  doute  par  erreur;  car  cet  acte  arbitraire  et  tyran- 
nique qui  ne  peut  point  trouver  d’excuse  , ni  dans  l’Acte 
constitutionnel,  ni  dans  les  lois,  ni  même  dans  l’arrêté 
du  Directoire  Exécutif ^ contre  lequel  nous  portons  plainte 
au  Corps  Législatif  j ne  doit  point  s’aniaïgamer  avec  une 
réclamation  du  droit  de  propriété,  de  commerce  et  d’in- 
dustrie que  nous  formons  contre  cet  arrêté  du  5 pluviôse 
dernier  ; cela  en  est  indépendant  puisque  le  crime  est 
commis  par  des  particuliers  ^ que  l’oeil  sévère  de  la  justice 
saura  bien  trouver. 

Je  vous  prie  donc  , Citoyen  Ministre  d’y  jetter  un  coup- 
d'œil  , et  de  vous  assurer  par  vous-même  de  la  nécessité  d« 
prendre  une  prompte  décision  sur  cet  objet. 

Salut  et  respect. 


Signe  D U M U JL 


( ) 


POUVOIR. 


Nous  soussignés  propriétaires  des  Salines  du  département 
de  la  Meurthe  , situées  à Vie  , Salonne  et  Château-Salins  , 
déclarons  donner  plein  pouvoir  au  Citoyen  Henry  DUMUR, 
ex-contrôleur  de  la  formation  des  Sels  des  Salines  de  Dieuze  \ 
y résidant , et  propriétaire  de  celle  de  Lindre-Basse , même 
département,  de  poursuivre  l’effet  des  pétitions  que  nous 
avons  adressées  au  Corps  Législatif  et  au  Pouvoir  Exécutif, 
en  réclamation  contre  la  violation  ouverte  de  l'Acte  Cons- 
titutionnel et  des  lois,  relativement  à notre  propiété  et  à notre 
industrie,  défaire  toutes  les  démarches  nécessaires  à Paris, 
où  il  se  rendra  sur-le-champ  , et  d’y  présenter  de  nouvelles 
pétitions  qu’il  jugera  nécessaires  et  de  suivre  les  avis  que 
nous  lui  adresserons  pendant  le  cours  de  ses  réclamations. 

Fait  à Vit  et  Château-Salins,  le  premier  germinal  de  l’an 
sixième  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 

Signé  N.  Rarquel,  Racine,  tous  deux  propriétaires  de 
Salines  à Vie;  Guéret,  propriétaire  à Château-Salins  ; 
L.  Séchepine,  propriétaire  à Château-Salins  ; C.  Barbier' 
propriétaire  à Château- Salins  ; A.  Brigeot,  propriétaire 
a Château  - Salins  ; J.  N.  Huinglaise,  propriétaire  de 
Salonne;  F.  Claudin  , propriétaire  à Lindre  et  Salonne; 
N.LUcy>  propriétaire  à Lindre  et  Salonne;  ‘Noir  , pro- 
priétaire de  Lindre  et  Salonne;  D.  Barbier,  proprié- 
taire à Château-Salins. 

Enregistré  à Château  - Salins  , le  premier  Germinal  an 
sixième  de  la  République.  Reçu  vingt  sois. 

Signé  B O U A R D. 


